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« L'université française : une nouvelle autonomie, un nouveau management », un ouvrage collectif avec des contributions de « grands témoins » 

· Dossier 

· Cette dépêche fait partie du dossier : Loi LRU: l'acquisition des compétences élargies 


« L'université française : une nouvelle autonomie, un nouveau management ». Tel est le titre d'un ouvrage collectif publié aux Presses universitaire de Grenoble, en avril 2012. Réalisé sous la direction de Pierre Richard, ancien secrétaire général d'université et ancien chargé de mission à la CPU, il a été co-écrit par Pierre Balme, IGAENR honoraire, Jean-Richard Cytermann, IGAENR et actuellement directeur adjoint du cabinet de la ministre de l'Enseignement supérieur et de la Recherche Geneviève Fioraso (AEF n°166977), Michel Dellacasagrande, ancien directeur des affaires financières du MEN et du MESR et aujourd'hui expert auprès de la CPU, Jean-Louis Reffet, ancien secrétaire général d'université, et Damien Verhaeghe, directeur général des services de l'université d'Aix-Marseille. « Visant à décrire l'organisation et le fonctionnement des universités en mettant l'accent sur les bouleversements considérables liés à la loi d'août 2007 et à la mise en oeuvre des responsabilités et compétences élargies depuis 2009, il présente le cadre juridique et le mode de fonctionnement des universités, l'organisation interuniversitaire et les enjeux de gouvernance ».

Outre les auteurs, un certain nombre de « grands témoins » y apportent leur contribution. Y figurent notamment Bernard Belloc, ancien conseiller de Nicolas Sarkozy pour l'enseignement supérieur ; Philippe Gillet, ancien directeur de cabinet de Valérie Pécressee ; Jean-Marc Monteil, ancien directeur général de l'enseignement supérieur et ancien chargé de mission au cabinet de François Fillon ; Alain Abecassis, délégué général de la CPU ; Bernard Dizambourg, IGAENR et ancien conseiller spécial de Valérie Pécresse ; Thierry Coulhon, responsable du programme « centres d'excellence » au CGI ; Michel Destot, député-maire socialiste de Grenoble ; Jean-François Dhainaut, ancien président de l'Aeres ; Jacqueline Lecourtier, ancienne directrice générale de l'ANR ; André Legrand, ancien premier vice-président de la CPU ; Louis Vogel, actuel président de la CPU…

« DE PROFONDS MOUVEMENTS DE TRANSFORMATIONS » DES UNIVERSITÉS

Dans son introduction, Bernard Dizambourg souligne que dans le contexte actuel où les universités connaissent « de profonds mouvements de transformations », elles « doivent définir, mettre en oeuvre et coordonner trois processus d'évolution ». D'abord, elles doivent « définir et faire évoluer leurs métiers ». En effet, « si l'université assure deux fonctions, produire des connaissances et transmettre des connaissances, chaque université doit désormais mieux spécifier la façon dont elle combine ces deux activités : champs scientifiques pertinents, croisements éventuels de ces champs scientifiques. Or ces choix sont d'autant plus complexes que les activités de base, recherche et formation, deviennent elles-mêmes davantage pluridimensionnelles (…). » Ensuite, poursuit Bernard Dizambourg, « ces transformations concernent l'université dans son ensemble mais s'expriment aussi en termes de métiers individuels », aussi bien pour les enseignants-chercheurs que pour les personnels administratifs et techniques. Enfin, « le contexte actuel et futur interroge les organisations internes de l'université et les modes de traduction organisationnelle des partenariats avec d'autres universités, écoles mais aussi organismes de recherche, entreprises, hôpitaux par exemple ».

Jean-Marc Monteil, en guise de conclusion, revient sur « la double dichotomie » française « établissements d'enseignement supérieur/organismes de recherche et universités/grandes écoles » et estime que « le temps de la culture des 'champs clos' (…) est révolu ». « Ce couple 'formation recherche', éclaté entre plusieurs ministères, entre divers types d'établissements, couverts par une multiplicité de diplômes, doit se revitaliser et trouver un nouvel élan. » Il appelle à « renoncer à une concurrence aussi illusoire que délétère, exclusivement orientée vers la défense des territoires (…) » et estime que « la quête, parfois pathétique, du 'tout partout' engloutit dès lors toute réflexion sur la nécessaire division du travail universitaire en fonction des différents niveaux d'expression des besoins. C'est pourquoi l'université doit se donner les moyens d'atteindre un nouvel objectif : bâtir un enseignement supérieur organisé en universités puissantes et autonomes, capables de s'adapter elles-mêmes à l'évolution et aux exigences des besoins, un système régulé non par le règlement mais par l'évolution exigeante de ses performances et dynamisé par l'émulation et la compétition internationales. » 

Il décline ainsi sa vision du LMD  : la licence comme « une réponse de proximité pour l'accueil de publics diversifiés dans des filières elles-mêmes diversifiées » ; un master qui « garantira l'attractivité pour les meilleurs étudiants français et étrangers » ; et un doctorat qui contribue « à porter au plus haut niveau mondial la puissance scientifique et technologique de la France ». Jean-Marc Monteil insiste aussi sur l'importance de développer la formation continue dans les universités car « face à l'évolution des technologies », il est nécessaire de « mobiliser l'enseignement supérieur au bénéfice des salariés et des entreprises ». Selon lui, « au-delà de l'aspect strictement lié au développement économique (…), la dimension sociétale d'une politique de grande envergure mobilisant l'ensemble de l'appareil de formation (universitaire d'abord mais aussi secondaire) présente l'intérêt fondamental de participer à la régénération du lien social » alors que « nos sociétés se trouvent confrontées à la difficulté d'insertion professionnelle » des jeunes et « à celle du maintien en activité » des plus de 50 ans.

L'ORGANISATION DES UNIVERSITÉS, LES RCE, LA FORMATION ET LA RECHERCHE

L'ouvrage se décline en quatre grandes parties. La première, intitulée « programmer, planifier, piloter », revient sur la nature des universités, le cadre juridique de leur fonctionnement, leur organisation administrative dans le cadre de la LRU, l'organisation interuniversitaire, la politique contractuelle et le management universitaire. La deuxième partie porte sur les RCE : les ressources humaines, les finances et le budget, le patrimoine immobilier, et les systèmes d'information. La troisième partie se penche sur le pilotage de l'offre de formation et l'accompagnement des étudiants vers la réussite et l'insertion professionnelle. Enfin, la quatrième et dernière partie s'intéresse à la gestion de la recherche et à la valorisation « dans un contexte mondialisé ».

« L'université française : une nouvelle autonomie, un nouveau management », édité aux Presses universitaires de Grenoble, 572 pages, 50 euros, ISBN 978-2-7061-1714-5, www.pug.fr 
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